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Le Syndicalisme, solution au 
problème du salariat 

La voix du bon sens, par Tabbé Jean Bertrand, 
aumônier 

De quoi s'agit-il, au fond, dans tout ce problème social créé par 
le régime actuel du salariat? De rapprocher patrons et ouvriers; de 
leur faire comprendre qu'ils ne sont pas des ennemis, qu'au-dessus 
des intérêts qui les opposent trop souvent les uns oux autres, ils ont 
des intérêts communs dans l'entreprise, l'industrie, la profession qui 
les fait vivre; de les amener enfin à régler leurs différends, à établir 
entre eux un bon accord pour la conclusion, en toute liberté et en 
toute justice, d'un contrat de travail qui tiendra compte des besoins 
de l'ouvrier et de ceux de sa famille, de la situation de l'entreprise 
et de ce que le public peut raisonnablement payer pour les produits 
ou la prestation de service de l'entreprise. 

SOUS LE REGIME INDIVIDUALISTE 
L'expérience de tous les jours nous démontre que, sous le régi-

me individualiste, il est impossible d'opérer ce rapprochement, d'éta-
blir des conditions de travail équitables, respectées par tous les 
intéressés. 

isolés les uns des autres, les ouvriers ne peuvent se rendre comp-
te des intérêts collectifs de leur profession ni les défendre. Ils 
assistent, impuissants, à l'envahissement de leur métier par des in-
compétents ou des apprentis trop nombreux qui avilissent les salai-
res; ils acceptent forcément des réductions de salaires, disproportion-
nées à leurs charges de famille, que leur impose un patron pris 
lui-même dans l'engrenage d'une concurrence sans limite. S'ils 
perdent leur emploi, ils frapperont en vain aux portes des usines pour 
obtenir de l'ouvrage à des conditions raisonnables; puis, pressés par 
la nécessité d'opporter du pain à la femme et aux enfants, ils offrent 
d'eux-mêmes leurs services à rabois sur des salaires déjà misérables, 
oggrovant ainsi la misère de tous leurs compagnons. 

Accablés sous^e poids de leurs misères, ces ouvriers deviennent 
aigris, mécontents de leur sort, mécontents de la société qui leur 
o fait une aussi misérable existence. Comment voulez-vous que 
dons de telles circonstances ces ouvriers ne prêtent pas foi aux dis-
cours enflammés des propagandistes des unions basées sur la lutte 
ides classes, aux promesses des aventuriers politiques, oux espérances 
jque font naître dans leur imagination les partisans d'un chambar-
dement général? 

De leur côté, les patrons, sans lien entre eux, cherchent, cha-
cun pour soi, des avantages immédiats au détriment des intérêts 
généraux de l'industrie ou dû commerce dont ils font partie. Les 
intérêts généraux de leur industrie, de leur commerce, ils ne s'en 
font qu'une idée confuse et sont incapables de les défendre contre 
les concurrents sons scrupule et la compétition des produits étran-
gers. Fatalement entraînés par la concurrence aveugle,, ils rédui-
sent d'abord les salaires de leurs ouvriers, puis vendent leurs pro-
duits en bas du prix de revient; enfin, ils risquent leur fortune et 
celle de ceux qui ont mis en eux leur confiance. Sous ce régime 
individualiste "seules restent debout", nous dit Pie X', "ceux ^ji sont 
les plus forts, ce qui revient à dire, qui luttent avec le plus de vio-
lence, qui sont le moins gênés par les scrupules de la conscience". 

Le régime individualiste et la concurrence sans limite sont de 
toute évidence les principaux artisons des malheurs dont souffrent 
employeurs et employés d'une même profession et constituent l'obsta-
cle infranchissable à tout rapprochement. 

SOUS LE REGIME SYNDICALISTE 
L'organisation syndicale, au contraire, présente aux patrons et 

aux ouvriers de bonne volonté les moyens de régler leurs problèmes 
dons la justice, l'ordre et la paix. 

Les réunions syndicales permettent oux ouvriers de se ren-
contrer, de nouer entre eux des liens d'amitié, et d'éveiller le sens 
de cette solidarité de bon aloi qui doit unir tous les membres d'une 
même fomille. Au cours des discussions et des échanges de vues 
ils apprennent a se faire des idées justes sur les intérêts généraux 
de leur profession, sur les méthodes efficaces à employer pour les 
promouvoir et les défendre au besoin, sur les revendications à for-
muler dons l'intérêt général de tous les membres. Ils préparent en 
commun toutes les clouses d'un contrat de travail élaboré qu'ils pré-
senteront à leurs patrons. 

L'expérience des réunions des comités de conciliation, formés 
par l'Office des Solaires Raisonnables, a démontré à l'évidence que 
les ouvriers non organisés ne connaissent que leur situation indivi-
iiuelle et sont incapables de présenter un pion d'ensemble pour amé-
liorer le sort de leurs compagnons de travail, 

iSuile à la page i) 

Parmi les meilleurs 
amis du travailleurs 

Nos lecteurs remarqueront 
dans le présent numéro notre 
rubrique nouvelle; elle ne pourra 
manquer d'attirer leur attention 
et leur sympathie. 

Ces marchands, industriels, 
professionnels veulent bien nous 
aider à maintenir nos oeuvres 
les plus urgentes, à augmenter 
notre nombre et la force de nos 
revendications. 

Il nous appartient de retenir 
leur exemple, un exemple de 
saine discipline, de véritable 
coopération. 

Dès demain, soyons résolus à 
encourager nos annonceurs, au 
fur et à mesure que l'occasion 
se présentera de bénéficier de 
leurs produits, de leurs services. 

La bienveillance qu'ils veulent 
bien nous témoigner réclame no-
tre sympathie la plus spontanée, 
la plus chaude. 

Et nos syndiqués ne sont ja-
mais les derniers à payer de re-
tour, même au centuple, les bons 
sentiments que l'on ne craint 
pas d'afficher à leur endroit. 

La DIRECTION 

Retraite fermée 
des Syndicats 

Catholiques 
La retraite fermée des syndi-

cats catholiques aura lieu cette 
année du 7 au 10 juin, à la Villa 
Saint-Martin. 

Elle commencera exactement le 
vendredi soir le 7 juin, pour se 
terminer le lundi soir, 10 juin. 

Tous les ans, le comité d'action 
religieuse du Conseil central dej 
Syndicats catholiques de Mont-
réal organise cette retraite fermée 
pour les syndiqués et il les invite 
à y participer en grand nombre. 

On se plaint dans nos milieux 
ouvriers qu'il y a une pénurie de 
chefs pour orienter les ouvriers 
vers le bien commun de la pro-
fession el de la société. 

C'est dans le but de compléter 
la formation de ces chefs que le 
Comité d'action religieuse orga-
nise la retraite fermée. Certes, la 
formation intellectuelle est abso-
lument nécessaire pour former 
des chefs éclairés et renseignés 
sur les pr(j^lèmes ouvriers, inais 
la formation morale est encore 
plus nécessaire pour former des 
hommes droits et désintéressés. 

La retraite fermée est un de 
ces moyens de formation morale. 

C'est dans la retraite fermée 
que les ouvriers groupés tous en-
semble, entendront de la bouche 
du prédicateur l'énoncé de leurs 
devoirs professionnels en même 
temps que les grandes vérités qui 
orienteront leurs volontés vers un 
idéal de vie plus surnaturel. 

Le comité d'action religieuse 
saisissant la nécessité de former 
ces chefs pour assurer l'avenir de 
nos syndicats catholiques, met en 
pratique ces paroles de Pie XI 
dans l'Encyclique Quadragesimo 
Anno: "'Pour ramener au Christ 
les diveises classes d'hommes qui 

Chronique syndicale 
Rapport du gérant général, M. J.-E. Foucault 

Tous les délégués de ce conseil 
propagande syndicale. Il me fait 
tivités de l'organisation et de la 
propagande syndicale. II me fait 
plaisir de vous en donner un 
rapport assez élaboré. 

Après une enquête sur les syn-
dicats des métiers de la construc-
tion, je crois, qu'en général ces 
syndicats sont en bonne posture. 
Le syndicat des charpentiers-me-
nuisiers possède un effectif va-
riant de 500 à 600 membres. Aux 
assemblées de ce syndicat, à eau 
se du grand nombre de membres 
qui y assistent, l 'on peut dire que 
c'est un syndicat débordant d'ac-
tivité. 

Les syndicats des plâtriers, des 
tailleurs de pierre, des brique-

la cité mène, par ces temps-cî, 
une campagne de propagande ac-
tive, si on en juge par le très 
grand nombre de nouveaux initiés 
à ses assemblées. Il a distribué en 
secours en maladie, à tous ses 
membres $15,000 d'indemnités. 

Le syndicat de la boulangerie, 
lentement mais sûrement, fait des 
progrès. Si les vendeurs de pain 
se décidaient à rejoindre le syn-
dicat, il deviendrait plus repré-
sentatif auprès des patrons. Nous 
demandons à tous les délégués 
d'exiger de leurs vendeurs de 
pain, qu'ils appartiennent au syn-
dicat, Car je crois que c'est le 
meilleur moyen d'ouvrir les yeux 
à ces ouvriers apathiques. 

Le syndicat des manutenteurS 
teurs et maçons se ressentent un de charbon au port de Montréal 
peu dans leurs effectifs de la re-
prise tardive de la grosse cons-
truction, On pourrait faire les 
mêmes remarques concernant les 
latteurs en bois, les latteurs mé-
talliques, le§ poseurs d'armature. 
Vous savez tous que depuis en-
virpii dçux.mois le^ activités de 
tous les métiers de la construction 
ont porté sur les négociations du 
nouveau contrat de travail, qui, 
heureusement, a été signé, lundi 
après-midi. De toute évidence, 
plusieurs n'en sont pas satisfaits, 
et spécialement les plâtriers. Tout 
de même, ce nouveau contrat né-
gocié cette année, au prix de bien 
des difficultés, accuse une aug-
mentation de 10 p. c. sur celui de 
l 'an dernier. 

Le syndicat des plombiers mar-
che de progrès en progrès. Ses ca-
dres s'élargissent pour donner la 
place à de nouveaux membres. Ce 
syndicat est à compléter un plan 
d'organisation très intéressant 
dont il dévoilera les grandes 
lignes dans un avenir rapproché. 

Le syndicat de la ganterie ac-
cuse lui aussi des progrès. Le 
montant de ses contributions aug-
mente de mois en mois. Présente-
ment, dans la section du gant de 
travail, malgré les quelques ob-
jections soulevées par une poi-
gnée de manufacturiers, le syn-
dicat est en train de conclure une 
convention collective de travail. 

Le syndicat de la chaussure a 
chaussé ses bottes de sept lieues 
Ses effectifs augmentent considé 
rablement et sa caisse d'iridemni-
tés au décès est vraiment intéres-
sante avec un montant à date de 
|i2,500. 

Le syndicat des employés de 

l'ont renié, il faut avant tout re-
cruter et former dans leur sein 
des auxiliaires de l 'Eglise qui sa-
chent parler à leurs coeurs dans 
un esprit de fraternelle charité." 

La retraite fermée recevra cet-
te année, un accueil bienveillant 
chez tous ceux qui se sentent épris 
de la vocation d'apostolat social. 
La Villa Saint-Martin les atteni 
avec la plus cordiale bienvenue. 

s'est réveillé avec l 'ouverture de 
la navigation. Il est plus actif que 
jamais. Le syndicat de la robs 
(maison Hampton) se porte à 
merveille, à tel point que plu< 
sieurs manufacturiers vont peut» 
être favoriser un pareil mouve-
ment dans • cette industrie de Is 
robe. 

Le syndicat de la tuile, marbre, 
terrazo, se relève grâce aux acti-
vités de son agent d'affaires. M, 
Monti. 

Maintenant, il me reste à parler 
des nouveaux syndicats que nous 
avons fondés depuis quelques 
mois avec le concours de plu-
sieurs agents d'affaires. Avec la 
collaboration du président, du se-
crétariat, M. G.-O. Bruneau, de 
M, Forte, téléphoniste, nous 
avons mis sur pieds le syndicct 
des tanneurs de cuir, section du 
syndicat de la chaussure, le syn-
dicat des travailleurs en fibre, 
également comme une section du 
syndical de la chaussure. 

Le syndicat des travailleurs en 
fibre, dans un avenir rapproché, 
espère de grouper dans ses rangs 
les employés de la manufacture 
Bennett, au nombre de 300, de 
Chambly. Le curé de cette parois-
se nous a promis son entière col-
laboration en mettant à notre 
disposition une salle d'assemblée 
pour réunir tous ces ouvriers. 
Nous attendons aussi des bonnes 
nouvelles, pour ce syndicat de 
St-Hyacinthe et de Québec. Un 
contrat, provincial de travail est 
un projet pour cette industrie de 
la fibre. 

Le syndicat de l 'industrie du 
bois de la coristruction est à pré-
parer une convention collective 
de travail avec les divers repré-
sentants de St-Jérôme, de St-Jean, 
de Terrebonne, de St-Joseph de 
Beauce, de Farnham,. etc., qui, 
sous les auspices de la Fédération 
du bâtiment, se rendront bientôt 
à Montréal pour discuter et venir 
à une entente concernant ce pro-
jet de convention. 

Le syndicat des employés des 
vendeurs de bois et charbon est 

(Suite à la page 8) 
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ta ville de Québec signe 
deux contrats collectifs 

l!es contrats prescrivent des conditions de trovail 
et des salaires pour les fonctionnaires et 

les employés manuels permanents 

Pensions de vieillesse à 65 ans 

•ta "Gazette officielle de Qué-
bec" publie cette semaine les 
deux contrats collectifs de tra-
vail signés dernièrement par la 
ville de Québec, le Syndicat des 
employés des services extérieurs 
de la cité de Québec, inc., et 
l 'Union des employés munici-
paux de l 'extérieur, inc. Ce sont 
les premières ententes de travail 
signées par la ville de Québec. 

Le contrat collectif des fonc-
t ionnaires municipaux fixe un 
minimum et un maximum de sa-
laire pour chaque classe d'em-
ployés, mais il ne s 'applique 
qu'aux employés permanents . A 
ce sujet, on prescri t qu'à l'ave-
n i r aucun employé âgé de plus 
de quarante ans ne pourra être 
nommé employé permanent , et 
tout employé âgé de 65 ans de-

vra être mis à sa pension. 
Les diplômes et les certificats 

de compétence déjà reconnus 
dispenseront les aspirants ou 
candidats de l 'examen spécial 
devant le comité de compétence, 
mais lorsqu'il y aura une promo-
tion à donner, des examens de-

vront avoir lieu devant ce co-
mité pour les employés munici-
paux. Si personne n'est alors 
trouvé apte à rempli r cette fonc-
tion, le comité de compétence 
fera subir des examens aux aspi-
rants de l 'extérieur. 

Toute augmentation statutaire 
prévue par le contrat sera don-
née automatiquement le 1er mai 
de chaque année, sous un rap-
port au contraire du comité de 
compétence. Chaque employé 
aura droit à une journée et demie 
de crédit par mois pour la mala-
die. Les heures de travail restent 
les mêmes, c'est-à-dire de 9 h. du 
matin à 4 h. du soir, et du 15 
juin au 15 septembre, de 9 h. du 
matin à 4 h. de l 'après-midi. Les 
bureaux ferment à 1 h, le same-
di. 

La convention collective est si-
gnée pour un an. 

Voici les salaires tels que pres-
crits par le contrat de travail. 
Echelle des solaîres des employés 

permanents 
L'es chiff res inscri ts au début 

indiquent , le premier le mini-
mum, et le second, le maximum. 

$900, $1200, commis, grade 3, 
augmentation annuelle, $100; 
$1,000, $1,200, gardiens, conduc-
teurs d'ascenseur, journaliers, 
augmentation annuelle, $100; 
$1,000, $1,300, ambulanciers, opé-
rateurs adjoints ^ de l 'aqueduc, 
désinfecteurs, opérateurs de l'usi-
ne de chloration, surveillants ad-
joints du bassin d'alimentation 
de l 'aqueduc, aides juniors au la-
boratoire, augmentation annuelle 
$100; $1,000, $1,600, commis aux 
services extérieurs, augmentation 
annuelle $100; $1,200, $1,500, 
commis grade 2, chaîneurs, des-
sinateurs grade 2, inspecteurs-
adjoints des bâtisses, assistant-
chef jardinier , pointeurs aux tra-
vaux publics, augmentation an-
nuelle, $100; $1,200, $1,600, con-
cierge, inspecteurs, opérateurs 
de l 'aqueduc; huissiers audien-
ciers, augmentation annuelle, 
$100; $1,300, $1,800, chef des 
gardiens de l 'aqueduc, augmenta-
tion annuelle, $100; $1,400, $1,-
800, hommes d ' instruments aux 
travaux publics, augmentation 
annuelle, $100; $1,500, $1,800, 
commis grade 1, huissiers, maître 
de poste, opérateurs du télégra-
phe d'alarme, opérateurs des ma-
chines à comptabilité, vérifica-
teurs grade 3, secrétaires des ser-
vices de la police et des incen-
dies, chef de l 'entretien des bâ-
tisses, assistant-surintendant de 
l 'aqueduc, augmentation annuel-
le $100; $1,500, $2,000, compta-
bles, adjoint du comptable du 
prix de revient, inspecteurs des 
bâtisses, régistraire à la cotisa-
tion, aides-séniors au laboratoi-

re, dessinateurs grade 1, inspec-
teur pr incipal aux travaux pu-
blics, surveillants du bassin d'a-
l imentation de l'aqueduc, aug-
mentation annuelle, $100; $1,500 
$2,000, chefs d 'équipe au* tra-
vaux publics, pointeur principal 
aux travaux publics, augmenta-
tion annuelle $100; $1,700, $2,-
000, chef-jardinier, chef-électri-
cien, huissier en chef, augmenta-
tion annuelle, $100; $1,800, $2,-
000, chefs de sections à la tréso-
rer ie ; commis du conseil et se-
crétaire du cabinet du maire, 
augmentation annuelle, $50; 
$1,800, $2,000, sur intendant du 
télégraphe d'alarme, détectives, 
sur intendants de l 'aqueduc, assis-
tants-surintendants aux travaux 
publics, augmentation annuelle 
$50; $1,800, $2,400, chef-inspec-
teur sanitaire diplômé, division 
du lait, augmentation annuelle 
$75; $1,800, $2,500, caissiers, se-
crétaire du département des tra-
vaux publics, secrétaire statisti-
cien du département de la santé, 
comptable du pr ix de revient, en-
quêteurs judiciaires, vérif icateurs 
grade 2, augmentation annuelle 
$100; $1,900, $2,500, chef des ap-
propriat ions, chef de la cotisa-
tion, acheteur, percepteur de la 
taxe d'amusements, augmenta-
tion annuelle, $75; $2,000, $2,500, 
)ayeur, arpenteur-géomètre-ad-

, oint, sous-chef du service des in-
cendies, augmentation annuelle 
$100; $2,100, $2,500, sergents-dé-
tectives — sans allocation pour 
habillement, augmentation an-
nuelle, $50; $2,200, $2,500, surin-
tendant aux travaux publics — 
quart ier Montcalm, quartier St-
Roch, quart ier Limoilou, quar-

Service en Relations Industrielles 

ï j e p u i s quarante ans le m i n i s t è r e du Travail 'du Canada es'f rînstrumenf 
coordonnateur des intérêts interdépendants des trois éléments constituants de' 

.notre structure économique et sociale: le public, le travailleur et l'employeur. Ce 
service de maintien de relations Industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste 
extension du champ d'action du ministère par:< 

Ua disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 
Conciliation; La constitution de commissions dans le cas de 
conflits dans les mines et services d'utilité publique; Le 
maintien de facilités de placement Ten collaboration avec les 
outorités provincialesT; L'application des salaires raisonnables 
eux travaux de l'Etat; L'application des lois concernant les 
Coalitions, l'Enseignement technique, les Rentes via* 
gères sur VEtat, Formation de la jeunesse et VAssis-
tance-chômage. 

De plus, le mînTs'tère prépare ê'f publie sTa'tîstTques ef autres renseignements Concer-
nant les salaires, Keures de travail, coût de la vie, législation du travail, mouvement 
ouvrier, etc. LA GAZETTE DU TRAVAIL, son périodique mensuel, indique les 
cRangements économiques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient 
oussi a Id disposition du public une bibliothèque moderne de documentation. 

LE MINISTERE DU TRAVAIL DU CANADA 
i 'HON. NORMAN A. McLARTY, 

MinitiK 
W. M. DICKSON 

Sous-ministre 

l ier Saint-Sauveur. Atelier mii4 
nicipal, augmentation annuelle 
$50; $2,500, $3,000, le surinten* 
dant des travaux publics pouil 
les quart iers Saint-Jean-Baptistei 
et Champlain, augmentation aa^ 
nuelle $50; $2,000, $2,800, comp* 
table en chef adjoint, augmenta* 
tion annuelle, $100; $2,000, 
$3,000, assistants-greffiers de la 
Cour du recorder , augmentation: 
annuelle, $100; $2,500, $3,000, a r -
penteur-géomètre, architecte, vé-» 
r if icateurs grade 1, directeur des 
propriétés de la cité, chef-ad-
joint de la police, chef-adjoinï 
du service des incendies, aug-
mentation annuelle, $50; $2,600, 
$3,000, adjoint à la percept ion, 
vétérinaire, augmentation an-
nuelle, $50; $2,800, $3,500, ingé-
nieur aux Travaux publics, chi-
miste, ingénieur adjoint de 
l 'aqueduc, augmentation annuel-
le, $75; $3,000, $3,600, chef de la 
perception, comptable en chef et 
assistant-trésorier, augmentation' 
annuelle, $100; $3,500, $4,000, in-
génieurs des services aux tra-
vaux publics, greffier adjoint de 
la cité, avocat de la cité, augmen-
tation annuelle, $100. 

Les employés manuels 
Le second contrat collectif si-

gné par la ville de Québec protè-
ge exclusivement les employés; 
manuels. Il fixe les heures de 
travail, les salaires et d 'autres 
condit ions avantageuses. Le tauxl 
de salaire régulier est payé poun 
huit heures de travail, mais après 
ces huit heures et jusqu'à seize 
heures supplémentaires, l 'em-
ployé aura droit au salaire et de-
mi. Après ce temps supplémen-
taire, il recevra double salaire, des 
même que pour les dimanches et 
les jours de fêtes. Les jours de la 
Confédération, de la Saint-Jean-
Baptiste et de la Fête du Travai l , 
les employés bénéficiernot d ' u a 
congé payé. 

Une clause spéciale a trait ausj 
différends qui peuvent survenin 
entre la ville et les employés. On 
y déclare que tous ces d i f fé rends 
doivent être réglés par une com-
mission d'arbitrage, un arb i t re 
part iculier ou un juge de la Cour, 
supérieure du district de Québec< 
Cette convention est signée poun 
un an à compter du 1er mai 1940< 

Voici les salaires payés aux ou-
vriers : 
Groupe no i 

Moulin d'asphalte (fabrica-
t ion) . 

Mécanicien en chef 'du mou-
lin, 70 cents de l 'heure; mécani-
cien, 55; chauffeurs stationnai-
naires, 55; peseurs, 50; mélan-
geurs, 50; préposés aux chalu-
meaux, 50; préposés aux alivet-
tes, 50 cts; préposés aux man-
chons, à la poussière inorgani-
que, charret iers et journaliers, 
45; gardiens, 40 cents de l 'heu-
re; contrôleurs adjoints, $25 p a t 
semaine; contremaître-gardien, 
$27, et commis, $23 par semaine» 
Groupe no 2 

Pose de l 'asphalte: rouleurSj 
65 cts de l 'heure; chefs d 'équipe, 
65; râteleurs 60; remplaçants râ-
teleurs, 55; lisseurs, pi lonneurs, 
50; lisseurs et pi lonneurs supplé-
mentaires, 45; traceurs, pelle-
teurs, graisseurs, balayeurs, cou-
peurs, journaliers, 45 cents de 
l 'heure. Gardiens, 30; chauf-
feurs sur camions de la cité, 40; 
chauffeurs avec camions loués, 
$1.00. 
Groupe no 3 

Atelier municipal (garage mu-
nicipal) : machiniste, mécani-
ciens, 55; peintres, charrons, for-
gerons, 55; soudeurs à l 'oxygène, 
55; électriciens, plombiers, fer-
blantiers, 55; ingénieurs station-
naires, 55; aides-mécaniciens, 
aides-forgerons, 45 cts de l'heure» 
Groupe no 4 

Bâtisses municipales: brique-
teurs, maçons, plâtriers, 75 c t s ; 
charpentiers, menuisiers, 55 c t s j 
t ireurs de joints, 55 cts; f inis-
seurs de ciment, 55; électriciens, 
55; plombiers, 55; peintres, cal-
fats, 50 cts de l 'heure. 
Groupe no 5 

Aqueduc: Ingénieurs station-
naires, 55; opérateurs de malax-
eurs, 55; opérateurs de compres-
seurs, 55; plombiers, 55; hom-
mes de ligne, 50; chauffeurs de 
camions, 45 cts de l 'heure. 
Groupe no 6 

Voirie (section A) : ingénieurs 
stationnaires, 55; opérateurs de 
compresseurs, opérateurs de ma-

(Suiie à la page 3) 
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Cercle Léon XIII 
5ème cours, 7 mars 1940 

"L'ORGANISATION DE SYNDICATS" 

par M. l'abbé Jean Bertrand 

î—STRUCTURE SYNDICALE: 

a) le s/ndicat de métier: comprend les ouvriers qui exercent 
un même métier, un même emploi dans une industrie don-
née. Ex.: syndicat des briqueteurs, — syndicat des me-
nuisiers. 

Avantages: initiatives des intéressés; 
Désavantages: dispersion des forces. 

b) le syndicat industriel: comprend tous les employés d'une 
même branche d'activités. Ex.: syndicat des travailleurs en 
chaussure. Ce syndicat peut comprendre autant de sec-
tions qu'il y a d'emplois différents dans la même indus-
trie, ou d'établissements importants dans une même lo-
calité. 

Avantages: union des forces, cohésion; 
Désavantages: apathie de cflrtains groupes devant le 

bien commun. 

Il—ADMINISTRATION FINANCIERE:: 

I L'argent est un des moyens indispensables pour assurer la vie 
d'un syndicat. 

a) contributions, fortes, eHes permettent au syndicat d'attein-
dre son but et de rendre service à ses membres. Le syn-
dicat doit être en mesure de maintenir un bureau perma-
nent, d'établir des caisses de secours: maladie, invalidité, 
décès. 

b) contrôle des dépenses: établir un contrôle strict des dé-
penses. Dans chaque syndicat une autorité, comité exé-
cutif ou comité des finances, doit avoir le pouvoir d'écarter 
toute dépense- intempestive, inutik, même si elle est votée 
par l'assemblée générale. 

c) vérification des livres: établissement d'un système de comp-
tabilité simple mais efficace; vérifications régulières par 
des représentants du syndicat et soumises à l'inspection 
d'un comptable de profession, expérimenté dans les audi-
tions de livres des unions ouvrières. Cautions (bons) de 
garantie sur ceux qui perçoivent les contributions, tien-
nent la caisse. 

in—UTILITE D'UN AGENT D'AFFAIRES: 

a) rôle de l'agent d'affaires: il personnifie le syndicat, il sert 
de liaison entre les membres, son organisation et les em-
ployeurs; il est le "vendeur" officiel de l'idée syndicale. 
Ce n'est pas une "job", c'est une mission d'apôtre. 

b) qualités de l'agent d'affaires: honnêteté, ponctualité, juge-
ment, pondération, zèle, instruction. 

c) école normale des agents d'affaires — Un syndicat ne de-
vrait pas être à la merci d'apprentis agents d'affaires. 
Savoir poser de la brique, c'est HR métier; être agent d'af-
faires des briqueteurs, c'est un autre métier. 

ÏV—SECRETARIAT DES SYNDICATS CATHOLIQUES 
DE MONTREAL INCORPORE: 

a) son but: aider à la formation et au développement du syn-
dicalisme ouvrier catholique dans le diocèse de Montréal, 
b) ses moyens d'action: acquisition de biens-meubles et 
immeubles pour le bénéfice des syndicats, bureau de liai-
son et de permanence, engogement de secrétaires et de 
propogandistes au service de la cause syndicole, publica-
tions de tracts, revues, journoux. 

c) ses revenus: Dons, allocations, contributions en faveur de 
l'oeuvre. 

d) sa composition: 
1—un bureau de direction: trois directeurs et l'au-

mônier général; 
2—une société de membres-bienfaiteurs; 
3—un comité consultatif. 

La protection de 
Tenfance dans 

une démocratie 
La Conférence sur la protec-

tion de l 'enfance dans une dé-
mocratie qui se réunit tous les 
dix ans sur l ' invitation du prési-
dent des Etats-Unis, a eu lieu du 
18 au 20 janvier 1940, sous la 
présidence de Miss Frances Per-
kins, secrétaire fédérale au tra-
vail. La Conférence a examiné 
le rappor t élaboré depuis la ses-
sion préparatoire tenue en avril 
1939. 

Ce rapport a été établi par 
une commission présidée par M. 

Homer Folks, secrétaire de l'As-
sociation de bienfaisance de l'E-
tat de New-York; il met en relief 
le fait que le bien-être de l'en-
fant est étroitement lié à celui 
de la collectivité dans laque'le 
il grandit . 

Revenus^ 
La famille doit avoir un reve-

nu suffisant pour procurer à 
l 'enfant le minimum indispensa-
ble en fait de nourri ture, de vê-
tements, de logement et de soins, 
et pour lui assurer une vie fami-
liale comportant les condit ions 
indispensables à l 'éducation de 
l 'enfant, à son bonheur et à la 
formation de son caractère. Des 
enquêtes ont permis d'établir 
qu'en 1935 près des deux tier;-
des enfants américains apparte-
naient à des familles dont le 
revenu était trop faible pour 

leur procurer des condit ions de 
vie sulfisantes d 'après les nor-
mes américaines. Les informa-
tions sont moins abondantes eu 
ce qui concerne les enfants éle-
vés à la campagne dans des ex-
ploitations agricoles mais les 
faits connus permettent d'infé-
rer quÊ la situation de ces en-
fants est au moins aussi mau-
vaise. Il semble incontestable 
qu'un chômage étendu doive 
être présentement considéré 
comme inévitable et qu'il est in-
dispensable que des program-
mes de travaux adaptés aux 
fluctuations du marché de l'em-
ploi soient entrepris pour y rs-
médier . Des programmes de cet-
te nature devront être adaptés 
aux besoins des populations ru-
rales aussi bien que des popula-
tions urbaines et ils devront pré-
voir des mesures spécialement 
adaptées aux besoins de la jeu-
nesse. 

La Conférence a recommande 
aussi le développement des me-
sures visant à permet t re aux fa-
milles de donner à leurs enfants 
les soins et l 'éducation nécessai-
res. Le gouvernement fédéral 
doit accepter la responsabilité 
de collaborer avec les Etats 

{Suite à la page 5) 

La ville de Québec signe 
deux contrats collectifs 

(Suite de la page 2) 
laxeurs, charpentiers , menui-
siers, f inisseurs de ciment, 55 cts 
de l 'heure. 

(Section B) : Chauffeurs sur 
"snogos", chauffeurs sur char-
geurs, chauffeurs sur souffleurs, 
chauffeurs sur arrosoirs, 55 cts; 
chauffeurs sur grattes, 50; chauf-
feurs sur camions, 45; préposés 
à la distribution des billets, 45 
cts de l 'heure. 
Groupe no 7 

Département de l 'électricité: 
électriciens, 55; hommes de câ-
bles, 55 cts de l 'heure. 
Groupe no 8 

Service des vidanges: hommes 
préposés à l 'enlèvement des vi-
danges, y compris les camion-
neurs, charret iers ou chauffeurs, 
pour le travail requis, $22.00 par 
semaine. 
Groupe no 9 

Gardiens (tous les départe-
ments) : gardiens de nuit, $3 par 
nuit ; gardiens de jour, $3 par 
jour. 
Groupe no 10 

Hommes d'écurie préposés au 
soin des chevaux et harnais (ces 
employés travailleront alternati-
vement pendant une semaine de 
jour et une semaine de nui t) , 
$22 par semaine. 

Hommes préposés aux pesées 
publiques, pour tout travail re-
quis en aucun temps, $23.00 par 
semaine. 

Opérateurs des ponts (pour la 
saison de la navigation), $28.00 
par semaine. 

Chauffeurs de fournaises (à 
l 'hôtel de ville), $24.50 par se-
maine. 
Groupe no 11 

Parcs, jardiniers , 50 cts de 
l 'heure; journaliers et charre-
tiers, chauffeurs de fournaises, 
45 cts de l 'heure. 
Groupe no 12 

Palais Montcalm: les employés 
du Palais-Montcalm recevront 
— pour le travail requis, $21.00 
par semaine. Les préposés à 
l 'entretien et à la garde des ves-
pasiennes recevront $18 par se-
maine. 
Groupe no 13 

'Enlèvement de la neige et tous 
autres départements: iournaliers 
et charretiers, 45 cts de l 'heure; 
garde-magasins, $25.00 par se-
maine. 

L'économie 
doit être pratiquée par toutes les personnes de la famille, car elle 
bénéficie à toutes, sans exception. 

L'ouverture d'un Compte d'Epargne est un acte essentiel dans 
la pratique de l'économie. 

LA BANQUE PROVIKCIALE DU CANADA 
Siège social ; 

221, rue St-Jacques ouest, Montréal 
316 succursales et bureaux 

"OU L'EPARGNANT DEPOSE SES ECONOMIES" 

i S 
TRAoc mi*K 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport. 
etc., etc; 

Acme Glove Works Limitd 
MONTREAL 

Fabriques à Montréal, Joliette, Loretteville et Sf-Tita 

Tannerie t 4900, rue Iberviile 

Daoustt Lalonde ^ Cie, Ltee 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

/ANNEURS et CORROYEURS 

nto 
Bureau at fabriqua | 

939. SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

CHerrier 1300 

I . N A N T E L 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques da Montréal. 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Demonrigny Montréal 

P H A R M A C I E P I N S O N N A U L T 
^390 BUE ONTAlfJO ËSX, COIN PLESSIS - MONTREAL 

Xél. AMherst 5544 - CHerrier 0376 

ifM nm PLESSO AHmatST »w 

SALONS-MORTUAIRES 

Tsnps-
% LATOINtl. «IM ftUS U>AM, UAISONHVWK 

SERVICE D'AMBULANCE 

S a . N. MONT* 
MTI 
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50e 
anniversaire 

M. E. C. RYAN, acheteur et gé-
rant de t ransport et des ga-
rages et ateliers dés Brasse-
ries Dawes, Dow et Frontenac, 
à Montréal. 

A l 'occasion du 50e anniver-
saire de son entrée au sevice 
de la National Breweries Limi-
ted, les officiers de la compagnie 
et les compagnons de travail de 
M. E. C. Ryan se sont réunis 
pour le féliciter et pour lui pré-
senter une magnifique peinture 
à l 'huile. 

M. Ryan est bien connu à 
Montréal pour le grand intérêt 
qu'il a toujours pr is dans les 
sports amateurs. 

Ayant débuté comme garçon 
de bureau à l 'ancienne Brasse-
rie Dawes, en 1890, il gravit à 
grands pas l'échelle du succès 
pour devenir une personnalité 
importante quand la National 
Breweries Limited fut fondée en 
1909. Il travailla ferme et eut 
l 'occasion d 'exercer ses capaci-
tés dans divers départements 
jusqu'à ce qu'il devînt ache-
teur et gérant du transport . Il 
jouit dé la confiance et de l'es-
time de ses confrères et de ceux 
qui travaillent sous ses ordres. 

La fierté de M. Ryan dans le 
record de son long service est 
partagée par les nombreux em-
ployés qui sont venus en con-
tact avec sa belle personnalité, 
son sens d'équité et son habileté 
à aplanir les difficultés à la sa-
tisfaction de tous. 

"Eddie", comme il est popu-
lairement connu de centaines 
d'amis, est le père de cinq en-
fants et l 'orgueilleux grand-père 
de sept petits-enfants. 

Il naquit à Londres, Angleter-
re, le 1er août 1878, mais il est 
encore très difficile à battre au 
golf, on l 'admire au curling, et 
aux quilles, il remporte la palme. 

Encourage^ 

nos 

Annonceurs 

Le Syndicalisme, solution au 
problème du salariat 

{Suite de la 1ère page) 

De leur côté, les patrons trouvent dans leur syndicat l'occasion 
de se réunir, d'étudier ensemble les problèmes particuliers à leur 
genre d'activités, de mettre en commun leurs expériences person-
nelles. Ces échanges de vues, ces discussions omicales les habi-
tuent à voir dans les membres de leur profession non des compéti-
teurs égoïstes mais des confrères disposés comme eux-mêmes à 
promouvoir l'intérêt général, à contenir la concurrence dans les 
limites de la justice, de la loyauté et de l'honneur. 

Dans un régime syndicaliste bien organisé, les patrons et les 
ouvriers cherchent d'eux-mêmes à se rencontrer, à s'entendre par 
l'intermédiaire de représentants qu'ils choisissent ovec soin parmi 
leurs membres qui se font remarquer par leur compétence, leur pon-
dération et leur sens délicat de la justice. 

Ces rencontres fréquentes donnent lieu à d'utiles conversations, 
a des explications nécessaires, à des échanges de points de vue de 
port et d'autre. Patrons et ouvriers se rendent compte davantage 
qu'il existe une communauté d'intérêts entre tous ceux qui, à un 
titre quelconque, exercent un emploi dans une même industrie, un 
même commerce, et qu'en conséquence tous doivent apporter leur 
part de sacrifices et d'efforts pour rendre l'industrie payante afin 
que celle-ci puisse à son tour payer convenablement tout son monde, 
patrons et ouvriers. 

LA CONVENTION COLLECTIVE, SAUVEGARDE DES PATRONS 
ET DES OUVRIERS 

C'est dans cette atmosphère de bienveillonce mutuelle que l'on 
aborde l'épineuse question des salaires. Libérés par l'appui que 
leur assure le syndicat de l'état de dépendonce oii les réduit indi-
viduellement leur situation économique devant leurs employeurs, les 
représentants des employés exposent en toute liberté et avec con-
naissance de cause les revendications de leurs compagnons de travail. 
De leur côté, les patrons, bien au fait des conditions économiques de 
leur industrie ou de leur commerce, assurés du concours loyal des 
membres de leur association, étudient à leur mérite les demandes 
présentées et, dans la mesure du possible, donnent aux ouvriers 
pleine et entière satisfoction. Ainsi, par l'intermédiaire de leurs 
délégués, patrons et ouvriers élaborent, dans le respect de la justice 
et de la liberté, ces conventions collectives, soigneusement oppro-
priées aux besoins des ouvriers, aux conditions économiques des dif-
férentes entreprises et aux exigences du commun. 

Les patrons signataires de ces contrats collectifs n'ont plus à 
craindre, comme autrefois, la concurrence ruineuse de patrons moins 
scrupuleux sur leurs devoirs de payer de justes salaires. Depuis 
avril 1934, grâce à la loi de l'extension des conventions collectives, 
ils peuvent obtenir du lieutenant-gouverneur en conseil que les 
clauses insérées dans leurs contrats collectifs, relativement "au taux 
de salaire, à la durée du travail, à l'apprentissage et au rapport 
dans une entreprise donnée entre le nombre des ouvriers qualifiés et 
celui des apprentis, lient également tous les salariés et employeurs 
d'un même métier, d'une même industrie ou d'un même commerce". 
(Cf. Loi des conventions collectives). 

Cette loi de l'extension des conventions collectives est par elle-
même une nouvelle preuve de l'efficacité de l'organisation syndicale. 
Si les ouvriers et les patrons de notre province peuvent aujourd'hui, 
en s'organisant, bénéficier des avantages de cette loi, ils le doivent 
à la campagne vigoureuse menée à iVavers toute la province, de 
1932 à 1934 par les Syndicats catholiques. Ces derniers, il fout 
l'ajouter en toute justice, furent grandement secondés dans leurs 
efforts par le ministre du Travail du temps, l'hon. C.-J. Arcand, et 
son sous-ministre, M. Gérard Tremblay, homme exceptionnellement 
bien préparé à ses hautes fonctions par les connaissances appro-
fondies de la doctrine sociale de l'Eglise catholique, qu'il a acquises 
pendant les dix années qu'il consacra, comme secrétaire général, 
conseiller et publiciste, au mouvement syndicole catholique de 
Montréal. 

Comme le démontrent l'expérience et le simple bon sens, l'or-
ganisation syndicale est un régime bien approprié aux besoins de 
notre temps. Par leurs syndicats respectifs, employeurs et employés 
peuvent se rapprocher, se comprendre, mettre plus de justice dans 
leurs rapports mut'iels et, ainsi, établir entre eux une, loyale et sin-
cère collaboration, la plus sûre garantie de toute prospérité durable. 

Si le syndicalisme est une force, une force gigantesque, il n'en 
reste pas moins une force humaine, il n'apporte cependant le bon-
heur à notre sociévé que dans la mesure où les principes qui l'inspi-
rent et le gouvernent sont conformes à la justice et à l'amour du 
prochain. 

AVIS IMPORTANT 

Parmi les meilleurs 
amis du Travailleurs 

AMEUBLEMENT GENERAL : 
PAUL CORBEIL 

Ameublement général 
Un seul magasin 

Etabli en 1915 
434 est, blvd Crémazie r DU. 5737 

AUTOMOBILES: Parties 
LECLERC AUTO PARTS 

Réparations 
Parties d'automobiles usagées de 

toutes sortes — Ressorts 
3440 est, Ontario - Tél. FK. 6600 

BATTERIES : 
COLLETTE BATTERY 

SERVICE Reg'd 
Réparations générales électriques 

Gaz et Huile 
Vis-à-vis le Bureau CSentraa 

des Syndicats 
1300 est, Demontigny - CH. 3431 

AVOCAT : 
ROLAND LAMARRE, L.L.L. 

AVOCAT 
Bureau du soir: 

2300 est, Sherbrooke, appt 5 
Tél. FA. 1481 

57 ouest, rue St-Jacques 
Tél.: Bureau PL. 1125 

BOIS et CHARBON : 
ENRI GRATTON 

CHARBON — BOIS 
Charbon: après 7 h. p. i. DU. 2358 
601, Wvd Crémazie - DU. 1914 

LA CIE DE CHAUFFAGE 
DRAGON I TEE 
Système à soufflerie — Système 
à l'huile "Ace-Billow" — Chauf-
feurs Auburn et Motorstokors. 
274 ouest, Ste-Cathcrine - BE. 3319 

CHIRURGIîNS-DENTISTES : 
Docteur B.-P. FLEURÏ 

CHIRURGIEN-DENTISTE 
Un ami des syndiqués 

Heures de bureau: 9 h. a.m. à 
9 h. p.m., excepté mardi et teudl; 

9 h. a.m. à 6 h. p.m. 
Entrée: 4491 DeLanaudière, 

angle Mont-Royal - AM. 2291 

Claude de GRANDMONT 
B.A.-D.D.S. 

CHIRURGIEN-DENTISTE 

Post-Graduate: Northwestern 
Unlverslty, Chicago 

4290, me Adam CL. 2323 

ENTREPRENEURS-PLATRIERS: 
•JTONIO ARCHAMBAULT 

ENTREPRENEUR PLATRIER 
7728 St-Gérard - TA. 2811 

Les secrétaires-trésoriers des Syndicats affiliés à la C.T.C.C. 
sont priés de prendre connaissance de la résolution suivante adoptée 
au Congrès de Thetford-les-Mines en septembre, 1938. "Que la fin 
de l'année fiscale de la C.T.C.C. soit fixée ou 31 mai; que les syn-
dicats et fédérations oient jusqu'au 15 juillet pour faire parvenir 
leur taxe per capita de mai pour pouvoir avoir le droit d'être re-
présentés au Congrès". 

>!v Adopté. 
M. A, BOURDON, 

Trésorier de la C.T.C.C. 

ALB: LERT MORIN 
ENTREPRENEUR-PLATRIER 

Ouvrage garanti exécuté prompte-
ment à des prix très modérés. 

1866, rue Cartier - AM. 8606 

DNAT PARE 
ENTREPRENEUR-PLATRIER 

4250, rue Iberville - CH. 5738 

GARAGES : 
GARAGE DELISLE 

OUVERT JOUR ET NUIT 
Réparations générales 

d'automobiles — Duco. Débossage, 
Remorquage 

1590 Parthenals - AM. 6565 

HOPITAL : 
HOPITAL STE-THERESE Enr. 

Licencié en Maternité privée 
Tenu par des gardes-malades en-
registrées — Médecins F'iéolallstes. 
Prix modérés — Soins attentifs 
dans une atmosphère asiéable. et 
avec l'hygiène la plus scrupuleuse. 

CHAUFFAGE : Contracteur de 

MANUFACTURIERS de 
BIJOUTERIE : 

C. LAMOND & FILS Ltée 
Médailles et Bagues pour Gradués 

Insignes émalllés pour Sociétés 
929, rue Bleury - MA. 7769 

NOTAIRES : 
ERRE BOURGOUIN 

NOTAIRE 
Rés.: 271 McDougall - CA. 3255 
Bur.: 4503 St-Denis - PL. 8063 

coin Mt-Royal 

PAUL GUILLET 
NOTAIRE 

Président des Syndics de 
Ste-Phllomène 

3002 Masson, Rosemont - CH. 4010 

JOS.-P.-A. TURENNE 

NOTAIRE 

Cesslonnaire des greffes 
des notaires Perrault et Crépeau 

1422, rue VisitaUon - CH. 7744 

-OPTOMETRISTE-OPTICIEN: 
G-B. LONGTIN, B.A.,0. 

OPTOMETRISTE-OPUCIEN 
chez J.-A. GAGNON 

Traitement musculaire — Membre 
du Syndicat 

S.V.P. téléphonez pour entrevue: 
4061 WelUngton, Verdun - FI. 7407 

PEINTRES-DECORATEURS : 
GODIN & DROUIN 

PEINTRES-DECORATEURS 

1267 est, St-Zotique - DO. 8710 

OVIDE LAPLANTE 
PEINTRE-DECORATEUR 

Tapissier — Blanchissage et 
peinturage au fusil 

507 est Ontario - PL. 4333 

PLOMBIERS : 
CHARETTE & FRERE 

Plomberie, Chauffage, Electricité, 
Couverture, Réparations générales 
816 est, Ontario - CH. 9030 
Le soir et cas d'urgence: FR. 2253 

SOUDURES 

L'ECOLE MODERNE-
D'ELECTRrCITn 

© 
Apprenez ou faites apprendre a 
votre fihs un métier d'avenir. 

© 

LA SOUDURE A L'ELECTRICITE 
© 

Prospectus sur demande 

' e 
2251, Detorimier • AM. 60(S4 

UNIFORMES : 
BARNEY'S SUNSHINE 

UNIFORM SUPPLY LTD 
Salopettes, uniformes, etc., vendus, 
fournis, nettoyés à sec et réparés. 

Taux spéciaux sur contrat. 
J. ROY, R. POIRIER, 
prés.-gér. secr.-trés. 

22, Principale, St-Laurent 
BY. 1166 

JTRSTÂniFfslL 

4824, rue St-Denis LA. 1022 

SYNDICATS CATH01.-NATI0NAUX 0 
Ce journal est imprimé au No 

430, rue Notre-Dame Est, â 
Montréal, p a r l'IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à re.sponsabilité 
limitée), Georges Pelletier, -ad-
ministrateur . ' 
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Institution d'un Conseil 
Supérieur du travail 

N O T E S EXPLICATIVES 
1° Ce projet de loi prévoit la formation d'an Conseil supérieur du 

travail dont le but général est de conseiller l'administration publique sur 
la législation sociale et sur les problèmes que pose sa mise en vigueur. 

2° Le Conseil supérieur est formé de vingt-quatre membres dont 
huit représentent l'élément patronal, huit, l'élément salarié et huit, les 
sociologues et économistes, 

3° Dans un but de collaboration plus étroite, le ministère du Tra-
vail et le ministère du Commerce et de l'Industrie seront chacun représen-
tés sur le Conseil par trois membres-adjoints. 

4° Le Conseil supérieur formera, parmi ses membres, une Commis-
sion permanente qui sera particulièrement chargée de conduire de façon 
immédiate les travaux de recherches et d'enquête du Conseil supérieur. 

5" Les'membres du Conseil supérieur oa. de la Commission perma-
nente ne recevront pas de salaire. 

6° Le Conseil supérieur et la Commission permanente auront à leur 
disposition le personnel qualifié nécessaire à leurs travaux. 

BILL N O 22 
Loi instituant le Conseil supérieur du travail 

SA MAJESTE, de l'avis et du consentement du Conseil législatif 
et de l'Assemblée législative de Québec, décrète ce qui suit: 

1 . Il est créé, sous le nom de: Conseil supérieur du travail, un 
organisme d'étude des questions sociales; cet organisme est consultatif. 

2 . Le Conseil a particulièrement pour mission l'étude des questions 
relatives à la protection des ouvriers et des salariés, -à, la rationalisation 
du travail, aux conventions collectives de travail, à la prévention des acci-
dents du travail, à l'apprentissage, à l'orientation professionnelle, à la 
réhabilitation des chômeurs, à l'assurance et à l'assistance sociales, à la 
suppression des taudis et à l'accession des travailleurs à la propriété. 

3 . Le ministre du Travail peut inviter le Conseil supérieur à étu-
dier préalablement tel problème particulier visé à l'article 2 ou toute 
autre question que le développement de la vie économique et sociale dans 
la province impose à l'attention du gouvernement. 

Le Conseil supérieur, de son initiative, peut aussi diriger ses recher-
ches sur tel aspect de la question sociale en particulier; toutefois, en ce 
cas, il doit faire ratifier son programme d'étude par le ministre du Tra-
vail. 

Le Conseil supérieur, de son initiative, peut aussi diriger ses 
recherches sur tel aspect de la question sociale en particulier; toutefois, 
«n ce cas, il doit faire ratifier son programme d'étude par le ministre du 
Travail. 

4 . Le Conseil supérieur est composé de vingt-quatre membres 
nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation 
du ministre du Travail. 

Huit sont choisis pour représenter le travail, parmi les personnes 
recommandées au ministre du Travail par les associations ouvrières les 
plus représentatives de la province. 

Huit sont choisis pour représenter le capital, parnfi les personnes 
recommand es au ministre du Travail par les associations patronales les 
plus représentatives de la province. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme lui-même huit mem-
bres qui sont choisis parmi les personnes spécialement versées dans les 
questions économiques et sociales. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi nommer, à titre de 
membres-adjoints, trois représentants du ministère du Travail et trois 
représentants du ministère du Commerce et de l'Industrie. Ces membres-
adjoints prennent part aux délibérations du Conseil mais ne votent pas. 

5 . Sauf les représentants du ministère du Travail et du ministère du 
Commerce et de l'Industrie, qui sont nommés durant bon plaisir, les 
membres du Conseil supérieur restent en fonctions pendant une période 
de trois années. 

Toutefois, les associations qui ont recommandé les personnes nom-
mées au Conseil supérieur peuvent demander le remplacement de toute 
personne nommée sur leur recommandation, si le motif de ce remplace-
ment est agréé par le Conseil supérieur, en séance plénière. 

6 . T o u t membre du Conseil supérieur est rééligible à l'expiration 
de ses fonctions. 

7 . Le Conseil supérieur élit un président et deux vice-présidents. 
8 . Le Conseil supérieur élit une Commission permanente de six 

membres, qui prépare ses travaux et sert de lien entre le Conseil et le mi-
nistre du Travail. 

Cette Commission permanente est formée de deux représentants du 
groupe ouvrier, de deux représentants du groupe patronal et de deux 
représentants du groupe des économistes et sociologues. 

Le ministre du Travail et le ministre du Commerce et de l'Industrie 
nomment chacun un membre-adjoint de la Commission permanente; ces 
membres-adoints prennent part aux délibérations de la Commission, mais 
ne votent pas. 

Le Conseil, supérieur et lesdits ministres nomment en outre, et de la 
même façon, des substituts qui remplacent au besoin les membres de la 
Commission permanente. 

9 . Les membres de la Commission permanente sont nommés pour 
un an et sont rééligibles à l'expiration de leurs fonctions; les memîsres-
adjoints sont nommes durant bon plaisir. 

1 0 . La Commission permanente prépare les travaux du Conseil 
supérieur; elle reçoit communication du Conseil supérieur ou du ministre 
du Travail des sujets sur lesquels l'administration publique désire être 
éclairée. 

La Commission permanente fait rapport au Conseil supérieur et au 
ministre du Travail. Le Conseil supérieur peut accepter, rejeter ou amen-
der les conclusions des rapports de la Commission permanente et doit 
aviser le ministre du Travail de ses décisions. 

1 1 . Le Conseil supérieur se réunit au moins deux fois par année, 
aux dates fixées par la Commission permanente avec l'assentiment du 
ministre du Travail; ce dernier convoque la première séance. 

1 2 . La Cortimission permanente prépare des règlements pour sa 
régie interne, celle du Conseil et le mode d'élection des officiers du Con-
seil. Ces règlerhcnts sont sourhis au Conseil supérieur qui peut lés amen-
der, et. entrent en vigueur sur approbat.îon du lieutenant-gouverneur en 
conseil. 

1 3 . La Commission permanente peut désigner, parmi les membres 
du Conseil et les fonctionnaires qui y sont attachés, des rapporteurs char-
gés de faire des études, enquêtes et rapports sur des questions particuliè-
res. Sur recommandation de la Commission permanente, les rapporteurs 
qui ne sont pas des fonctionnaires attachés au Conseil supérieur, peuvent 
recevoir la rémunération'que le ministre croit juste. 

1 4 . Le Conseil supérieur et la Commission permanente ont, pour 
l'assignation des personnes appelées à comparaître comme témoins, les 
pouvoirs conférés aux conseils de conciliation et d'arbitrage par la Loi 
des différends ouvriers de Québec. (Statuts refondus 1925, chapitre 97.) 

1 5 . Il est attaché à la Commission permanente un secrétaire qui 
remplit le même office auprès du Conseil supérieur. 

1 6 . Sous la direction de la Commission permanente, le secrétaire 
prépare un a p p o r t annuel qui est approuvé par le Conseil supérieur en 
séance plénière et est ensuite soumis au ministre du Travail. 

1 7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil désigne le secrétaire et les 
autres fonctionnaires qu'il juge nécessaire d'attacher au Conseil supérieur 
et à la Commission permanente, 

1 8 . Les membres du Conseil supérieur et les membres de la Com-
mission permanente ne reçoivent aucun salaire; ils sont indemnisés de ce 
qu'il leur en coûte pour assister aux assemblées. 

1 9 . Toutes les dépenses nécessaires à la mise à exécution de la pré-
sente loi sont acquittées à même les montants affectés annuellement à 
cette fin. 

2 0 . Le ministre du Travail est chargé de l'application de la pré-
sente loi. 

2 1 . La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction. 

La protection 
de renfonce dans 

la démocratie 

(Suite de la page 3) 

dans l application des program-
mes locaux d'assistance, et ces 
programmes doivent être adap-
tés à la capacité économique et 
aux besoins d'assistance de cha-
que Etat. 

Logement 
La Conférence a recommandé 

que le gouvernement fédéra] 
poursuive son programme de 
suppression des taudis et de 
construction de logements à bon 
marché avec l 'aide de prêts du 
gouvernement fédéral et de sub-
ventions des autorités locales en 
matière de logement. Il convient 
de ne pas oublier les districts 
ruraux du pays oîi vivent la 
moitié des enfants des Etats-
Unis. Toute l 'attention désirable 
doit aussi être accordée aux 
questions relatives à la fourni-
ture d'eau potable, à l 'équipe-
ment sanitaire et à l 'encourage-
ment nécessaire à l 'électrifica-
tion. Dans la réalisation de tous 
ces problèmes, la collaboration 
des gouvernements des Etats et 
des autorités municipales est 
souhaitable. 

Travail des enfants 
La Conférence a amendé le 

rappor t qui lui avait été soumis 
de manière à y incorporer une 
recommandat ion en faveur de la 
ratification immédiate de l'a-
mendement de la Constitution 
des Etats-Unis concernant le tra-
vail des enfants. Les recomman-
dations relatives à l'âge mini-
mum d'admission au travail, aux 
heures de travail des enfants et 
au travail de nuit sont analogues 
à celles qui ont été adoptées pa r 
la Conférence nationale de Lé-
gislation du travail. Une autre 
recommandation demande l'éta-
blissement de salaires minima 
pour tous les jeunes travailleurs. 

La Conférence a repoussé une 
proposit ion de recorrimandation 
demandant que l 'emploi des 
adolescents de 14 à 16 ans soit 
autorisé seulement pendant les 
périodes de vacances scolaires 
et qu'il soit interdit en dehors 
des heures d'école pendant l 'an-
née scolaire. 

Emploi des adolescents 
Le rappor t souligne le fait que 

le chômage est pluà élevé pour 
les Jeunes é^ens que pour les tra-
vailleurs adultes ' dë ' liUrtiporte 
quel groupe d'âge. L"'American 
Youth Committee" a évalué, sur 
la base des fésliltats du recense-

ment des chômeurs effectué en 
1937, qu'un tiers des chômeurs 
des Etats-Unis sont des jeunes 
gens de moins de 25 ans et que 
le nombre total des jeunes gêna 
de cet âge qui sont sans travail 
dépasse 4 millions. Le rappor t 
demande que les programmes 
scolaires destinés aux adoles-
cents soient complètement réor-
ganisés de manière à répondre 
aux besoins culturels et profes-
sionnels d 'une forte proport ion 
de la jeunesse pour qui rien 
n'est prévu jusqu'ici. Il recom-
mande aussi que soit établi un 
programme prat ique et complet 
d 'enseignement secondaire sus-
ceptible de former des citoyens 
ayant le sens de leur responsa-
bilité, de favoriser la vie de fa-
mille, l 'utilisation constructive 
des loisirs et l 'appréciat ion de 
l 'héritage culturel du pays. Les 
services de préparat ion et d'o-
rientation professionnelles de-
vraient être développés dans le 
cadre du système scolaire. Les 
organismes de placement pour 
les jeunes travailleurs devraient 
être dirigés par un personnel 
qualifié de personnes ayant re-
çu elles-mêmes une instruction 
professionnelle complète. Le 
gouvernement fédéral, les gou-
vernements des Etats et les auto-
rités locales devraient établir 

^ 
des programmes de travaux fl 
l ' intention des jeunes gens âgék 
de plus de 16 ans qui ne fre* 
quentent plus l'école et qui tt^ 
trouvent pas de travail . Il fau« 
drait aussi poursuivre les expé-
riences déjà faites en matièrâ 
d'emploi des jeunes gens occtf-
pés une part ie de la journée H 
un travail productif et l 'autrg 
part ie à des travaux scolaires. 

La Conférence a repoussé un^ 
recommandat ion tendant à oblî" 
ger les adolescents de 16 à 18 
ans à choisir entr« continuer $ 
f réquenter l'école et s 'embau-
cher pour l 'exécution de travauJï 
organisés à leur intention. , 

Administration f 
Le rappor t signale qu'il existe 

actuellement aux Etats-Unis un 
trop grand nombre d 'organismes 
adminis t ra t i fs qui s 'occupent 
d'éducation et d'oeuvres pouK 
l 'enfance dont beaucoup ^ e dis-
posent pas des moyens finari* 
ciers qui leur permet t ra ient dé 
bien rempli r leurs fonctions. Lé 
système fiscal actuel engendré 
de grandes inégalités et il arrivi^ 
souvent que le» localités qui 
comptent le plus grand nombrg 
d 'enfants indigents soient aussi 

tles plus pauvres. La Conférence 
demande la suppression de ces 
inégalités au moyen d'un systèj 
me de compensation des f ra is 
et elle préconise l 'adoption d'uiï 
système bien organisé compor.-' 
tant l 'octroi de subventions ac* 
cordées aux localités par les 
Etats et aux Etats par le gouver-
nement fédéral en vue d 'assuret 
le maintien et le développement 
de certains services d'assistance; 
à l 'enfance. 

Le rappor t traite aussi de la 
vie de famille, des services so-
ciaux, de l 'éducation, de l 'utili-
sation des loisirs, de la santé d(J 
l 'enfant et de la mère, des en-
fants déficients, de la situation 
de l 'enfant dans les groupes mi-
noritaires, de la formation des 
personnes s 'occupant des oeu-
vres de bien-être de l 'enfàncë 
et, enfin, de problèmes adminis-
tratifs. 

La Conférence a constitué une| 
commission chargée de s'occu-
per de la suite donnée aux re-
commandations émises par elle. 
D'autre part , un "National Citi-
zen Committee" et un "Fédéra l 
Inter-Agency Committee" établi-
ront une coordination des acti-
vités des organisations des 
Etats-Unis dans tous les domai-
nes se rappor tant aux travaux 
de la Conférence ainsi qu'en câl 
qui concerne l 'aide à apporter, 
aux Etats pour l 'application ou 
l 'élaboration de programmés 
adaptés à leurs besoins part icu-
liers. 

GATEAU 

au MEL-O-ROL 
recouvert de crème fouettée 

Grands et petits raffoleront de ce NOUVEAU gâteau fait 
exclusivement avec de io nouvelle crème glacée MEL-O-ROL, 
de la crème fouettée Joubert... Ce gâteau alléchant sera 
le clou de vos repas de famille et de vos réunions sociales, 
tant par son apparence appétissante que par son goût savou-
reux. Achetez-en pour vous-même et offrez-en comme ca-
deau. Commandez au département des Fantaisies Glacées. 

Le gâteau au 
MEL-O-ROL 

• est prêt a servir sur 
réception; 

• se tranche facilement 
en parties égaJes; 

• est fait en grosseurs 
de 8 à 20 portions: 

• constitue le dernier cri eji 
dessert à la crème glacée. 

F R O N T E N A C 3121 

k i f ^ i T é d 

CLairval 7902 Service courtois et diligent 

AQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vol — Accident — 
. Maladie, etc., etc. 

4466, RUE UFONTAINE — MAISONNEUVE 
(Anele WnUam-DaTld> MONTREAL 
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Suggestions de M. A. Charpentier 
PRESIDENT DE LA CONFEDERATION DES TRAVAILLEURS 

CATHOLIQUES D U CANADA, AU COMITE DE CONCI 
L IATION P O U R L ' INDUSTRIE D U T E X T I L E DU C O T O N 

T 

Messieurs, 
A mon humble avis il serait désirable, si la chose n'était trop lon-

gue à faire, de préparer un large tableau de l'industrie du textile, où 
ïcrait photographiée en quelque sorte toute l'organisation technique de 
chaque "moulin", faisant voir la diversité de cette organisation propre à 
$haque établissement, quand cela est. 

Ce tableau indiquerait: 
1® Le nombre d'opérations productives, 

a) qui existent ou n'existent pas dans les différents moulins; 
b) qui sont manuelles; 
c) qui sont semi-manuelles; 
d) qui sont totalement mécanisées. 
Le nombre d'employés, 
a) masculins; 
b) féminins; 
c) d'apprentis. 
Le produit fabriqué, 
a) la diversité des articles; 
b) la spécialité fabriquée; 
c) la qualité du matériel brut employé, etc. 
Le volume de production, 
a) de chaque article divers; 
b) de la spécialité. 
Le régime de travail, 
a) nombre et description des opérations productives à la pièce; 

I— nombre de métiers ou machines surveillés par employé 
dans chaque opération; —• 

b) nombre et description des opérations productives à l'heure: 
— nombre de métiers ou machines surveillés par employé 
dans chaque opération; — 

c) durée du travail dans les opérations productives; 
1—quotidienne, 
2—^hebdomadaire, a) à deux équipes, 

b) à trois équipes. 
6* La base de calcul des salaires pour le travail à la pièce: 

[ a) détermination du taux horaire, a) minimal 
b) moyen 
c) maximal 

Un tableau fait, suivant ce schéma, indiquerait le degré des sîmilî-
indes et des dissimilitudes qui existent dans l'organisation technique des 
différentes filatures et autres établissements de l'industrie textile-coton. 

Ce tableau permettrait de classer les établissements: 
a) par le degré d'uniformité dans la classification des opérations, 

par la sorte ou les sortes de produits fabriqués, 
par la qualité de la main-d'oeuvre, 
par le volume de production, 
par le quota cje productivité de la moyenne des employés par 
opération similaire ou non similaire, compte tenu de la durée 
du travail, 

f ) par le volume de production, de rendement, exigé de chaque 
eniployc ou groupe d'employés par heure de travail pour déter-
miner, taux à la pièce et taux horaire, soit minimum, soit 
moyen, soit maximum. 

Ce tableau synthétique de l'industrie serait-il trop compliqué pour 
être utile? Il me paraîtrait pour le moins partiellement utile pour per-
mettre de constater s'il n'y aurait pas lieu d'établir des zones industrielles. 
Zones industrielles, à mon avis, plus nécessaires que des zones territo-
riales. Mieux que ces dernières, elles faciliteraient la tarification des salai-
res de façon plus adéquate et plus juste suivant les particularités propres 
a chaque série d'établissements constitués en trois ou quatre zones indus-
trielles distinctes. 

Classification des opérations et tarification des salaires sont les deux 
plus difficiles item à résoudre dans la préparation d'une ordonnance pro-
vmciale. 

^ ^ Le zonage industriel, tout en permettant de décréter des normes 
igenerales indispensables, rendrait possibles aussi les adaptations nécessaires 
If. justifiees par la grande complexité de l'industrie. 

Humblement soumis, 

Alfred CHARPENTIER, 
Président de la C. T . C. C. 

b) 
c) 
d) 
e) 

Projet d'une collaboration plus étroite 
Entre la J. 0 . C., la L 0 . C. et les Syndicats 

Catholiques Nationaux de Montréal 

L'entente amicale établie der-
nièrement dans une rencontre qui 
eut lieu à la Centrale entre les 
dirigeants de la J.O.C. et de la 
L.O.C. ceux des Syndicats (re-
présenter par M. Charpentier et 
le président du Comité central de 
Montréal) suggère ce qui suit: 

a) Un représentant de la J.O.C 
ou de la L.O.C. sera invité à as-
sister aux réunions du Conseil 
central des Syndicats quand il se-
ra question de sujets de nature à 
les intéresser. La J.O.C. et la L. 
O.C. feront de même dans leurs 
conseils ou Journées d'Etudes, 
quand ils étudieront des problè-
mes qui pourraient intéresser de 
près les Syndicats. 

b) La J.O.C. et la L.O.C. orien-
teront leurs membres vers les 
Syndicats en rappelant à l'occa-
sion les principes du syndicalisme 
chrétien, et surtout en dévelop-
pant le sens de la collaboration. 

c) Les Syndicats de leur côte 
pourront diriger vers la J.O.C. et 
la L.O.C. leurs membres qui ont 
des dispositions spéciales pour 
l'apostolat, ou qui ont besoin 
d'appui au point de vue chrétien. 
On devra éviter cependant de 
choisir la même personne pour 
lui faire cumuler des charges 
dans les Syndicats et dans la J.O. 
C. et la L.O.C. 

d) Il devra exister une collabo-
ration étroite entre les Syndicats 
et nos mouvements pour certains 
sujets pratiqués comme l 'appren-
tissage, le placement, les condi-
tions morales du travail,, ou pour 
certaines revendications qui au 
ront ainsi plus d'efficacité. 

Tous les aumôniers présents, 
dont quelques-uns sont aumô-
niers des Syndicats, se montrent 
très favorables-â ces suggestions. 
On rapporte quelques' exemples 
intéressants montrant qu'une tel-
le collaboration, basée sur la cha-
rité et l'entr'aide, est bien possi-
ble et des plus efficace. 

Ouvriers Syndiqués 

Lisez La Vie 
Syndicale 
C'est votre journal 

La s irène se fait entendre! O n dépose les out i l s l 
On po inçonne à l 'horloge enregistreuse! E i 
par les portes défi lent des groupes de robuste^ 
ouvriers , satisfaits d'avoir fait u n e b o n n e jouc« 
n é e de travail. P o u r ces h o m m e s , é levés dans 
le respect des traditions de notre viei l le province , 
la bière a toujours été le breuvage pré féré . 
c o n f o r m e aux habitudes de tempérance. Pâlef 
o u f o n c é e , douce o u amère . . . quel autr«: 
breuvage peut se comparer avec e l le? 
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Organisation corporative 
et démocratie 

Ea grande objection que font 
Infaill iblement les Anglo-Cana-
diens d 'abord et, chez nous en-
suite, tous ceux que l 'idée corpo-
rative agace, inquiète ou mena-
ce, c'est qu'elle s ' identifie avec le 
fascisme, qu'elle vise à détruire 
]a démocratie pour la remplacer 
p a r la dictature. Objection cu-
rieuse en vérité, qui est une preu-
ve, en certains cas, de préjugés 
à l 'égard de l ' idée corporative 

préjugés souvent faciles à 
expliquer et à comprendre — 
en d'autres cas, d ' ignorance to-
tale de ce qu'est la corporation. 

Sans doute, il y a organisa-
l ion corporative et -organisationj 
corporat ive, comme il y a d'ail-j 
leurs démocratie et démocrat iei 
iCe n'est pas parce que l'organisa-! 
t ion corporative existe quelque! 
pa r t à 1 intérieur d 'un régime 
fasciste et a été mise à la remor-j 
que d'un Etat dont elle est er '̂ 
même temps l'un des rouages, 
«qu'il faut en déduire qu'elle est 
y 'essence fasciste, pas plus qu'il 
île serait exact de conclure que 
les Soviets ont la prétention de 
consti tuer la plus parfaite démo-
cratie au monde. Avant de por-
t e r des jugements aussi sommai-
res, il conviendrait de se deman-
de r de quoi on parle. 

^ Voilà une série d'organismes 
(Composés respectivement de tous 
les membres d'une même profes-
sion ou d'une même industrie — 
pa t rons et ouvriers. Ces hommes 
!jc réunissent et tous ensemble, 
au suffrage universel de tous les 
îravail leurs de la profession, dé-
cident d'élire des représentants 
qualifiés pour surveiller leurs 
intérêts professionnels et pres-
cr i re les règlements nécessaires à 
les sauvegarder. Nous voudrions 
t i e n qu'on nous dise ce qu'il y a 
'd 'antidémocratique là-dedans. 
En ce cas, notre organisation po-
litique elle-même serait antidé-
mocratique, puisque c'est exacte-
ment selon le même pr incipe que 
la collectivité choisit les repré-
sentants qui la gouvernent. En 
fait, bien au contraire d'être an-
ï idémocratique, l 'organisation 

•corporat ive apparaî t comme une 
(évolution vers la réalisation 
•d'une démocratie économique et 
Sociale qui n'existe pas à l 'heure 
iBctuelle. 

On est t rop porté, en effet, à 
confondre démocratie politique 
et démocratie sociale, et à croire 
que nous avons celle-ci parce 
que celle-là existe chez nous, 
t e s deux domaines sont d'au-
tant plus séparés que la doctrine 
y e la non-intervention de l'Etat 
[dans le domaine économique — 
quoique avec des brèches de plus 
en plus nombreuses — est tou-
jours celle qui inspire la vie des 

-> démocraties politiques. Les deux 
Idomaines étant séparés, nous 
pouvons concevoir, en gros, dans 
chacun, trois_fQnn£S_d'çii:ganisa-
t ion: anardi ie , dictature, et^jJé-
m^craiie., Àctuëllëmint, nous 
avons peut-être la démocratie 
politique, mais nous en sommes 
au stade de la dictature écono-
mique. Cette dernière dictature 
tend même à s ' introduire dans 
le monde politique et à corrom-
pre le régime démocratique; nous 
y reviendrons plus loin. Pour le 
moment, prenons pour acquis que 
chacun des mondes — le politi-
que et l 'économique — reste 
dans sa sphère respective et vé-
rif ions la proposition que nous 
venons de soumettre quant au 
caractère des deux organisations. 

Pour mieux établir notre com-
paraison, commençons par le po-
litique, que chacun connaît 
mieux. L 'anarchie ici, c'est l'ab-
sence d'Etat, donc d'organisa-
tion. Chacun reste l ibrç d'agir 
à sa guise, n'étant limité que par 
la liberté des autres et la force 
qu'il peut leur opposer ou, s'il 
est le plus fort, son sens de la 
justice et de la charité. C'est le 
genre d'organisation que nous 
avons dans le domaine interna-
tional, avec les résultats que nous 
voyons: la guerre. Sur le plan na-
tional, ce stade, qui a existé aux 
âges primitifs, est depuis long-
temps dépassé: le citoyen doit se , 
soumettre à une autorité qui arbi-

tre ses d i f férends avec les autres 
citoyens et lui impose des règles 
de conduite quant à sa vie civile 
et politque. En gros, le caractère 
de cette autorité peut être dou-
ble: un homme ou u n groupe 
d 'hommes s ' impose en privant 
les citoyens, ou certains citoyens, 
de quelque façon et sous quelque 
prétexte, d 'exprimer leur opi-
nion et de choisir leurs gouver-
nants — nous avons alors toutes 
les formes de gouvernement par 
un homme ou par une classe; ou 
bien ce sont les citoyens qui 
choisissent leurs gouvernants et 
rnême se prononcent sur leur po-
lit ique: c'est ce qu'on appelle la 
démocratie, régime idéal mais 
appelé à bien fonctionner seule-
ment si les citoyens sont à la 
hauteur de leurs problèmes, 
c'est-à-dire s'ils sont bien rensei-
gnés et bien formés. Nous avons 
dépassé chez nous le stade de 
l 'organisation politique autoritai-
re; nous avons la démocratie po-
litique, cela ressort de la défi-
nition ci-dessus. Il resterait à voir 
si notre peuple est suffisamment 
éclairé pour en assurer le bon 
fonctionnement, mais c'est une 
autre histoire. Passons à notre 
monde économique et, à l 'aide 
des mêmes raisonnements, 
voyons dans quelle catégorie 
d organisation il se range. 

Il n 'y a pas encore si long-
temps, nous avions, à peu de 
chose près, l 'anarchie. Les uni-
tés économiques ou entreprises, 
comme nos individus de tantôt, 
étaient libres de s 'affronter , de 
se concurrencer à leur gré; l 'en-
treprise et l ' individu avaient 
d ailleurs tendance à coïncider, 
vu la prédominance de l 'artisa-
nat. Comme les intérêts en jeu 
n étaient pas aussi vitaux que 
dans le monde politique, comme 
a faiblesse même des entreprises 
eur enlevait toute prise réelle 

les unes sur les autres, les em-
pochant de se détruire ainsi 
qu un homme peut tuer un autre 
homme, les conséquences d'un 
regime de liberté absolue n'a-
vaient pas la même gravité que 
dans le monde politique. Il n'était 
peut-être pas impossible que du 
heurt des intérêts égoïstes sortis-
sent 1 harmonie et le bien com-
mun, ainsi que le montraient les 
économistes du temps, bien que 
c ^ e soit pas certain. 

IMais le progrès technique, 
avec touteS-R? nouveautés qu'il 
a engendrés — division poussée 
et organisation scientifique du 
travail, machinisme, concentra-
tion industrielle et f inancière — 
a rapidement modifié cette situa-
tion. Les entreprises ont grossi, 
le capital s 'y est dissocié du tra-
vail et il s'est formé une classe 
de prolétaires et d'emplovés de 
plus en plus impprtante. C'est le 
capital qui a pris l ' initiative de 
la production et de son organi-
sation, et ses détenteurs sont de-
venus la c l a ^ e pîTvîl£giëè~:i- ce 
qui ne s îgnmè pas que ses pri-
vilèges vont sans certains risques 
et certaines responsablités — la 
classe ayant seule son mot à dire 
daiis rbrganisation~a£_Ia,pr.oduc-

tioH.' A par t i r de ce moment, le 
morede économique s 'orienta 
dans la voie de l 'organisation 
autori ta ire: aux détentetirs du 
capital seuls la direction de la 
vie économique; la masse des 
travailleurs n'a qu'à obéîrTQTÏant 
à ses ' l ï ïTërêîT^ 'Consommateurs . 
ils ne sont respectés que dans la 
mesure où le producteur n 'arr i -
ve pas à les amadouer par une 
publicité souvent mensongère, où 
ils ne parvient pas à profi ter de 
l ' ignorance dans laquelle les con-
sommateurs se trouvent des con-
ditions du marché, où il ne réus-
sit pas à les briser par l 'exer-
cice du monopole. 

Ce caractère autoritaire devait 
s 'accentuer davantage chaque 
jour, avec les perfect ionnements 
techniques exigeant des entrepri-
ses de plus en plus grosses et 
avec le développement des opé-
rations financières. Par le phé-
nomène de la concëTrtfatifiEu 

nous avons vu se constituer ces 
immenses entreprises, ces masto-
dontes de l 'ère contemporaine 
que sont les trusts et les cartgis. 
Théoriquement parlant, lé mon-
de économique moderne s 'appa-
rente ainsi comme organisation 
à telle société politique du mon-
de grec: une classe assez peu 
nombreuse de citoyens, c'est-à-
dire de gens ayant leur mot à 
dire dans la direction de la socié-
té, là, politique, ici, économique 
(les détenteurs du capital) , une 
classe d'ilotes travaillant au ser-
vice des autres et n 'ayant r ien 
à voir à la direction. Bien plus, 
même parmi les détenteurs du 
capital, une classe privilégiée, 
une sorte d'oligarchie économi-
que s'est constituée du fait que le 
capital de telles entreprises 
s'est trouvé répar t i r à l ' inf ini 
entre de nombreux petits capi-
talistes incapables de suivre l 'af-
faire de près et souvent même 
dépourvus du droit de le faire 
par le système des actions sans 
vote, résultat de la substitution 
de l 'esprit de spéculation à l'es-
prit d 'entreprise; par le jeu du 
vote par procurat ion ^ ou des 
combinaisons financières, un 
certain nombre d ' individus sont 
parvenus ainsi à s'installer en 
permanence à la direction de la 
vie économique — direction im-
parfai te sans doute parce _ que 
leur pouvoir n'est pas aussi total 
que celui du chef politique, mais 
direction tout de même, et re-
marquablement efficace. Notre 
régime économique actuel est 
donc caractérisé par un mélan-
ge d 'anarchie — restes d'un ré-
gime ancien — et d'organisation 
autoritaire, qu'on appelle la dic-
tature économique et qui est 
plus proprement une oligarchie 
économique, oligarchie que 
commence à miner la force syn-
dicale. Remarquons-le, en disant 
tout cela nous ne jugeons pas; 
nous définissons tout simple-
ment. A par t i r de ces défini-
tions, on pourrai t fort bien pré-
tendre que c'est là le régime 
idéal, comme d'autres soutien-
dront que la monarchie absolue 
ou l 'oligarchie aristocratique 
constitue la meilleure forme 
d'organisation politique. 

Ce n'est pas notre affaire de 
discuter aujourd 'hui ce poin t ; ce 
qu'il nous suffit de préciser, 
c'est qu'en aucun cas il n'est 
possible de qualifier cette orga-
nisation de démocratique, tous 

les intéressés dans le régime de 

Chacun est l'artisande sa fortune • • • 
Ce qu'on attribue au hasard est presque tou-

jours la conséquence des qualités ou des défauts 
de chocun. Sauf de rares exceptions, chacun est 
'esponsable de sa propre destinée. Comptez sur 
v'ous-même, et non sur les autres ou sur les évé-
nements. Votre avenir sera ce que vous l'aurez 
fait. Quoi que vous entrepreniez, il vous faut de 
l'argent. Pour en avoir, il faut économiser mé-
thodiquement. Ouvrez un compte d'épargne à la 

BANQUE CANADIENNE NATIONAL® 
Actif, plus de $160,000,000 

534 bureaux au Canada 
66 succursales à Montréal 

product ion n 'ayant pas yo i* au 
chapi t re . 

Que faudrait- i l pour que cette 
organisation devienne démocra-
t ique? Comme dans le monde 
polîtîque, que chaque citoyen 
puisse dire son mot à l 'occasion, 
sur la façon dont il entend que 
l 'organisation soit faite ou main-
tenue, Nous entendons déjà l'ob-

jection des hommes d 'affairé»: 
"Mais il n'est pas compétent 
pour cela". Au fond notis pouc-
r ions répondre que cela n 'a pas 
d ' impor tance : si l 'on veut nne 
organisation démocratique, fl 
faudra qu'elle soit ainsi con-
çue... autrement elle ne sera pas 
démocratique quels que puissent 
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ACHETER CHEZ 

Î ^ U P U I S 
C'EST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez DUPUiS représente toujou» 
te pleine valeur pour votre argent au triple point d« vu« 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 
U maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membre» du SyrKilcat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui à» 
tous les syndiqués. 

Ru«s S»e-C«therine, S»-André. DcMontlgny 
«t S»-Christoohe. 

DU 

C'EST UBi fait reconnu quo le grain produit l'eau-de-viêtoi 
plus fine. Les règlements établis sous l'empile de te 

"loi des Aliments et Drogues" spécifient que le gin doit êtïo 
préparé avec de l'eau^de-vie de grains. 
Par conséquent, lorsque des spécialistes e:^rimen{és distillent 
le grain d'après la véritable formule, ils obtiennent le spiritueux 
qui possède lo plus fin bouquet et la saveur la plus agréable. 
Qu'est-ce qui donne sa saveui au gin que vous achetez? 
lie Gerùèvro Melchers CROIX d'OR a toujouïs été fait de» 
meilleurs grains et distillé suivant une formule fameuse, 
vieille de plusieurs générations, jpar des spécialistes passés 
maîtres dans l'art de la distillerie. Cèst un GIlî pur — don» 
la saveur est sans égale. 
lie Geiùèvre Melchers CROIX d'OR es! fabriqué en con-
formité avec les règlements do la "Loi des. Aliments et 
Drogues" du Canada. Chaque bouteille comporte le timbre 
du gouvernement, lequel garantit la date exacte de la disBl-
lation, l'origine de la fabrication et la maturité. 
Ne vous expose» pas à être désappointé ! insistez toufoux» 
pour qu'on vous donne du Gin Melchers CROIX d'OR. 

EXTRAIT a M x t g k i n c i i b «AMB SENS L '«mpb« d e U " l o i Ata JUI< 

m e n i s «t D x e s n e s " , telle q u e (<(p« p a r ! • Minis tère des " P e r n i o M 
• I de te S a a M N a t i o n a l e " , Ot tawa , e t se r appor t an t )t te f a l n i ca t i e a «1 
à r < t i « n e t a v e d a g i a , d u g in composé, d e l ' i n i t a t i o a de g in , e««. 

DIVISION 2 
Seo. I I . Le genièvre sera un spiritueux potable, idulcori ou non, p iépai i aveo 

de l'eau-de-vie dé ^a ins spécialement tectiiiée et ledistillée, la rectiltca. 
tion et la redi»tillation était pratiquées en présence de baies de genévrier 
et d'autres herbes ou plantes aromatiques. Le genièvre devra conteoii 
au moins trente-sept (37) pour cent d'ijcool absolu en volume. 

Il(a). En dépit de tout ce qui pourrait être contenu dans ces B 'glemsi^ qpé-
ciaux, le breuvage fait par l'addition d'alcool neutre au produit obtenu 
par la distillation d'un mélange d'alcool, de baies de genévrier et autres 
plantes aromatiques sans distillation subséquente du tout, devra porter 
l'étiquette du gin composé, (traduction) 

12. Le genièvre factice ou imitation de genièvre sera un spiritueux composé, 
préparé par addition de bouquets artiiicieb ou substances aromatkiuee 
aux spiritueux en cause. Le genièvre laetice devra contenir au moins 
trente-sept (37) pour cent d'alcool absolu en volume. 

Melchers 
GIN CROIX D'OR 

• • -

raODtJIT l œ MELCHERS DISTILtERIES LIMITED • MONTRÉAL ET BEBTHIEHVILIE 

CONNAISSEZ-VOUS LA 

SAVEII IK^' . ^ 
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(Suite de la page 7) 
être, par ailleurs, ses mérites. 

,Mais il y a plus que cela: si le 
^citoyen n'est pas compétent sur 

certains sujets part iculiers con-
cernant l 'administrat ion de telle 
entreprise, il l'est sur d'autres 
— du moins autant que la plu-
par t des hommes d 'affaires eux-
mêmes: sur tous ceux qui con-
cernent ses intérêts. En somme, 
i l sait mieux que quiconque ce 
qui est ou du moins ce qu'il 
croit conforme à ses intérêts, et 
une organisation économique 
démocratique doit lui permettre 
de faire valoir son point de vue. 
Quels sont ces intérêts? 

Il a d 'abord son intérêt de 
constOtniHatgtrrr'^f sî 5h s 'àfre-
lâît â celui-là, la réalisation du 
pr inc ipe démocratique se re-
trouverait dans l a c o o i i ^ a t i v e 
de consommation, ' non pas seu-
lemgytr^-Tt în l 'que vendeuse de 
produits , mais aussi en tant que 
chargée d'organiser et de diriger 
la product ion selon les goûts et 
les volontés des consommateurs. 
Mais cela ne suffirai t pas, car 
beaucoup d'autres intérêts ne se-
ra ient pas sauvegardés: la coo-
pérat ive continuerait à entrete-
ni r des salariés — qui ne se-
raient plus autant des ilotes 
qu'ils le sont actuellement, ayant 
au moins la possibilité de parler 
en tant que consommateurs; ils 
resteraient _ néanmoins incapa-
bles de défendre efficacement 
leurs intérêts d 'ouvriers: dans 
un système où la coopérative de 
consommation généralisé reste-
rait seule organisatrice de l'éco-
nomie, les gens ne penseraient 
instinctivement qu'en fonction 
du prix de revient le plus bas, 
comme les patrons d'aujour-
d'hui, sauf que tout le monde en 
t irerait profi t . Sans doute, com-
me les patrons actuels d'ailleurs, 

Chronique syndicale 

{Suite de la 1ère page) 
près de passer une convention 
collective. Des entrevues avec les 
patrons doivent être poursuivies 
^our en arriver à cette fin. 

Enfin, il y a l'Union Nationale 
des chauffeurs de taxis. Nous 
avons convoqué une assemblée à 
trois heures du matin le premiei 
mai pour la relève de nuit. M 
Charpentier, M. Forte, M. Grave! 
et moi-même, nous avons pris la 
parole et défendu la cause de ce 
syndicat. M. Charpentier leur a 
démontré les avantages d'un con-
trat collectif et plusieurs mem-
bres se sont inscrits, séance tenan 
ie. 

Nous avons aussi à vous annon-
cer la venue d'un tout nouveau 
syndicat; l'association des gar-
çons et filles de table de Montréal 
qui commence avec un effectif de 
plus de cent membres et qui espè-
re doubler ce nombre sous peu. 
Ils veulent s'enrôler sous la ban-
nière des Syndicats catholiques, 
espérant, par là, d'arriver à l'ob-
tention par le§ patrons d'un con-
trat, collectif. 

Maintenant je dois vous dire 
que nous avons beaucoup d'ao-
pels pour certains groupes qui 
voudraiènt s'organiser pour béné-
ficier des contrats collectifs, tels 
que les employés de bureau, les 
commis de magasins, de chaussu-
res, bduchérs, épiciers, la biscui-
terie, les vendeurs ile lait et au-
tres. 

Ce rapport, si imparfait soit-il, 
vous donnera une idée du bon 
travail accompli, ces dernières 
semaines, par vos agents d'affai-
res, le secrétariat, les propagan-
distes bénévoles avec l'aide de nos 
aumôniers et la bonne publicité 
faite dans nos journaux. 

Nous avons donc raison, mal-
gré les difficultés de l'heure, de 
regarder avec confiance l'avenir 
de nos syndicats catholiques. 

les consommateurs auraient in-
térêt à ce que leurs ouvriers et 
employés soient bien payés, 
mais cet intérêt serait lointain 
et risquerait , comme à l 'heure 
actuelle, d 'être souvent sacrifié. 
Il faudrai t à la masse des con-
sommateurs beaucoup de bon 
sens, de sens de là justice et de 
la chari té pour qu'il en soit au-
t rement ; et c'est organiser un 
monde sur des bases utopiques 
que de compter sur la bonté na-
turelle de l 'homme pour en ré-
gler les problèmes: n 'oublions 
pas la faute originelle et les 
tares t rop évidentes qui en ré-
sultent pour le genre humain. 
- D(mc la coonéi ative, mêmt^ gé-

n é x a l i s ë P j n g ^ s u f f i r a i t pai; . F.llp 
doit exigëF~dans unp organisa 
tion economjgue_jléjtnocmtlg.ue, 
mais elle"ïfe peut exister seule. 
Cela pour les bonnes raisons que 
les intérêts de consommateurs 
ne sont pas les seuls intérêts 
économiques qu'un citoyen a à 
défendre ; il a "aussi ses intérêts 
de ^producteur; et^ceia quel que 

patron, employé, ouvrier. Evi-
demment, une solution serait ici 
la c o o p é r a t i w â e j B I o ^ ç t i o n qui 
la iSsS^r îTatous les producteurs 
la propriété et l 'administrat ion 
conjointe de l 'entreprise dans 
laquelle ils travaillent. Elle s'est 
malheureusement révélée, à l'ex-
périence, inapplicable, sauf dans 
certains cas particuliers, juste-
ment parce qu'elle exige de ses 
membres trop d'esprit d'abnéga-
tion. Il n 'y a donc pas à y son-
ger. 

Mais si l 'on réfléchit un peu 
sur les intérêts de ces produc-
teurs, une autre solution ne tar-
de pas à se présenter. En effet, 
il est évident que ces intérêts-là 
sont professionnels ou _indus-
trisîs:^ Puisqu'ils ne sau-
raient être défendus utilement 
en changeant la forme de l'en-
treprise pour passer à la coopé-
rative de production, il reste la 
possibilité de grouper les entre-

prises dans desQ^g]^nis^tioflaj)ù 
tous les t r a v a i l l e u r s ^ et nous 
désignons ici par ce terme les 
patrons autant que les ouvriers 
—. d 'un métièr ou d 'une indus-
trie pourront se rencontrer , dis-
cuter leurs problèmes respectifs 
et les résoudre à la satisfaction 
de tous. Cette organisation-là, 
contrairement à celle que nous 
connaissons actuellement, sera 
démocratique, parce que tous 
les producteurs, et non seule-
ment une classe de producteurs, 
par t ic iperont à sa direction, 
chacun selon ses capacités et ses 
intérêts. Or cet organisme pro-
fessionnel démocratique, ce 
n'est autre chose que la corna-
ralifiiU-"corps social, groopanl 
tonyTès membres d 'une même 
profession, sous une autorité 
unique habilitée par l 'Etat à 
agir en vue de l ' intérêt collec-
tif". Des organismes intercorpo-
ratifs viendront ensuite un i r 
toutes ces associations en une 
superassociation chargée de sur-
veiller les intérêts de la produc-
tion en général. 

Sans doute, la corporat ion 
seule ne suffirait pas davantage 
que la coopérative seule, puis-
qu'elle risquerait , elle, d'oublier 
les consommateurs qu'elle a aus-
si à ménager, mais pa r le même 
intérêt lointain que la coopéra-
tive pourrai t avoir à bien tr^U-
ter ses salariés. De sorte qu'une 
organisation économique vrai-
ment démocratique devrait re-<t 
poser sur le pr incipe Suivant: 
toute la production organisée 
d'abord en fonction des consom-
mateurs, avec point de départ 
donc, la coopérative de consom-
mation, qui serait partout le pa-
tron; à côté de cela une organi-
sation corporative de la produc-
tion dans laquelle patrons et em-
ployés coopéreront dans leurs 
sphères respectives. 

Qu'on ne se méprenne pas. 
Nous ne prétendons pas, pour le 
moment, que cette organisation 
soit la meilleure, ni même qu'el-

le soit possible: nous disons seu-
lement qu'elle serait la seule 
forme complètement démocrati-
que de la vie économique. Nous 
nous rendons parfai tement 
compte pa r exemple qu'organi-
ser toute la product ion en fonc-
tion de la coopérative de con-
sommation présenterai t certai-
nes impossibilités et certains in-
convénients. Il n 'y aurai t pas 
d'intérêt, pour prendre un cas, 
à ce que nos cultivateurs devien-
nent des fernîiers, ou nos arti-
sans des salariés au service 
d'une coopérative de consomma-
tion qui posséderait la terre ou 
la boutique. Non certainement 
pasi De même, H est évident 
que la coopérative de consom-

mation, même si elle s'en tient 
au commerce, ne peut le mieux 
réussir que dans les domaines 
où la consommation comporte: 
une certaine régularité:, alimen-
tation, vêtements, élèctricité, 
etc. Elle est moins facile à éta-< 
blir dans les produits de luxe ou 
artistiques^ e t c . . . . En reinontant 
à la product ion dans ces domai ' 
nés, la chose devient encore plus 
compliquée; on conçoit mal l 'ar-
tiste ou le médecin salarié d 'une 
coopérative de consommation 
des produits de l 'art où âes se r . 
vices médicaux. Peut-être suff i-
rait-ili de retenir ici qu'une for-
te organisation coopérative d« 

(ô suivre)] 
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